
Monsieur Eric DUPOND-MORETTI
Ministre de la Justice, Garde des Sceaux

Ministère de la Justice
13, place Vendôme

75042 - PARIS Cedex 01

Objet     : Lettre ouverte (Suites entretien du 26 mai 2023)

Monsieur le Ministre de la Justice, Garde des Sceaux,

Par la présente, je viens attirer votre attention quant à la situation au Centre Pénitentiaire de
Poitiers-Vivonne.

Lors de votre venue à notre établissement le 26 mai 2023, nous avons été reçus par votre
conseillère,  Madame  VENEZ-LOPEZ,  avec  qui  nous  avons  abordé  différentes  problématiques
rencontrées par les personnels pénitentiaires dans l'exercice de leurs missions.

Suite  à  cela,  nous  n’avons  eu  aucun  retour  ni  constaté  aucune  avancée,  alors  que  les
conditions de travail ne cessent de se dégrader.

Pour rappel, voici les principaux points qui ont fait  l’objet de notre entretien  et à propos
desquels nous sommes dans l’attente de réponses :

 Système anti-drones     : De plus en plus souvent, des livraisons de drogue et d'objets
prohibés sont réalisés grâce à ces appareils,  et il  y a près d’un an que nous attendons
l’installation d'un dispositif qui permettra d’enrayer certains trafics.

 Problématiques  rencontrées  par  les  agents  des  E.L.S.P.     : Nous  avons  abordé
l’interdiction réglementaire opposée aux agents composant les Équipe Locales de Sécurité
Pénitentiaire concernant le port et l’usage des menottes en détention. Pourtant, ces agents
sont formés à leur utilisation - mieux encore que les personnels d’encadrement ! Compte
tenu des missions qui leur sont confiées, une évolution des textes semble donc nécessaire.

 Manque d’effectifs   : Bien qu'une telle carence touche la plupart des établissements,
le manque de surveillant(e)s au C.P. de Poitiers-Vivonne – extrêmement conséquent - pèse
particulièrement lourd sur l’ensemble de nos personnels, ce qui a pour effet de nombreux
arrêts  maladie  -  principalement  dus  à  l’épuisement  professionnel  (physique  et
psychologique). Seulement 8 postes nous ont été octroyés lors de la dernière campagne de
mobilité,  ce  qui  reste  trop  peu.  L'arrivée  d’une  dizaine  de  stagiaires  en  sortie  d'école
pourrait être un excellent moyen de juguler ce problème.

Certain  que  vous  serez  attentif  à  cette  relance  quant  aux  (lourdes)  difficultés  qui  nous
touchent, je vous prie d’agréer, Monsieur le Ministre de la Justice, Garde des Sceaux, l’expression de
ma très haute considération.

Régis LAFOND
Secrétaire local


